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Alors allons-y !
Défense des services publics 
et de la Sécurité sociale ! 
Augmentation des salaires ! 
Blocage des prix du carburant. 
Restitution de tous ces milliards 
détournés pour la guerre aux 
services publics, à la Sécu!
Non à tous ces préparatifs à la 
guerre, non à la guerre !

Ici, on arraisonne un pétrolier russe 
dans l’Atlantique. Là, on envoie un 
porte-avion au large du Détroit 

d’Ormuz, chargé de protéger les 
Emirats et leurs bases militaires. On 
fait atterrir un hélicoptère de combat 
sur la pelouse du Top 14 de rugby.
On finance l’Ukraine devenue plaque 
tournante du trafic des armes et 
exportateur majeur de drones …

Ici, on décide l’adoption d’un «  état 
d’alerte de sécurité nationale  » qui 
pourrait donner les pleins pouvoirs 
au Président Macron. Et on veut 
endoctriner dans l’école les élèves, 
nos enfants, nos petits-enfants.

Il s’agit, disent-ils, du «  réarmement 
moral de la Nation ». 

Qu’est-ce qu’on cherche et au 
compte de qui ? 
La marche aux armements, à la 
guerre déjà, était inscrite dans la loi 
de programmation militaire avec son 
financement de 413 milliards d’euros  
jusqu’en 2030. Et le Parlement, avec 
le vote de ses « godillots » y ajoute 36 
milliards ! 
Le premier ministre organise 
instamment le gel de 4 milliards de 
dépenses publiques et 2 milliards sur 
la Sécu et déclare que ça ne suffira 
pas …

Tandis que les capitalistes, les 
actionnaires engrangent des 
centaines de milliards, leur journal 
Les Échos indique la cible : notre 
Sécu. Ils reprennent à leur compte les 
objectifs de la Cour des Comptes : une 
nouvelle augmentation des franchises 
médicales, le recouvrement des 

sommes dues directement sur les 
comptes bancaires des assurés. 
Le remboursement des transports 
des patients hospitalisés soumis à 
conditions. Et surtout le réexamen 
du 100% au regard du prix des 
médicaments prescrits. 

La Cour des Comptes préconise en-
core de s’attaquer aux hospitalisations 
«  évitables et inadéquates  ». Et pire, 
les assurés titulaires d’une rente 
«  accident du travail  » ne pourront 
plus bénéficier du 100% pour leurs 
enfants. 

Les Échos rajoutent : 
«  Il est impératif de redresser les régimes 
de retraites  ». On le voit, toutes ces 
mesures vont frapper en premier lieu 
les personnes âgées…

Voilà comment voler 2 milliards de 
plus à la Sécu.

Et à tous les services publics, nos 
hôpitaux qui perdent leurs lits, leurs 
services et restreignent les per-
sonnels, nos Ehpads… 

Et nos écoles qui voient des centaines 
de fermetures de classes dans le pays, 
les remplaçants qui manquent. Le 
prix du carburant multiplié par deux, 
l’inflation galopante, le blocage des 
salaires.

Oui, ces 413 milliards d’euros plus 
les 36 milliards c’est une attaque 
délibérée, généralisée, contre la 
classe ouvrière.

NON À LA GUERRE ! 

Toujours ce silence indigne, complice de nos gouvernants devant l’extermination ignoble du 
peuple palestinien, les meurtres, le recours systématique à la torture, les bombardements sur 
l’Iran, sur le Liban avec les déplacements forcés de toute une population.


